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President: M. lsmael THAJEB (lndonesie). 

Allocution d'ouverture du President 

1. Le PRESIDENT remercie la Commission de 1 'a voir 
~lu et s 'engage 'tt ne m~nager aucun effort pour jus• 
tifier la confiance ainsi plac~e en lui. En sa qualit~ 
d' Asiatique venant d'un pays en voie de d~veloppement, 
le Pr~sident se sent particuli~rement honor~ de ser­
vir de pr~sident 'tt une commission qui a pour t~che 
g~n~rale de rechercher 1 'accroissement de la coop~­
ration internationale en vue d'acc~l~rer lacroissance 
~conomique des pays en voie de d~veloppement dans 
le cadre d 'une ~conomie mondiale en expansion. La 
Commission a un ordre du jour tr~s charg~. mais, 
avec de la patience, de la pers~v~rance, de la bonne 
volont~ et la coop~ration de tous, le Pr~sident est 
persuad~ que, comme par le pass~. elle aura une 
action positive et efficace. 

Election du Vice-President 

2, M. CHAKRA VARTY (Inde) propose la candidature 
de M, Fernandini (P~rou). 

3, M. BINGHAM (Etats-Unis d 1 Am~rique) et M. SMID 
(Tch~coslovaquie) appuient cette proposition. 

M. Fernandini (Perou) est elu vice-president par 
acclamation. 

Election du Rapporteur 

4. M. KAPLANSKY (Canada) propose la candidature 
de M. Appiah (Ghana). 

5, M, BERNAR'DES (Br~sil), M. TELL (Jordaniej et 
M. KANO (Nig~ria) appuient cette proposition. 

M. Appiah (Ghana) est elu rapporteur par accla­
mation. 

Organisation des travaux de Ia Commission 
(A/C.2/217, A/C.2/L.721) 

6, Le PRESIDENT attire 1 'attention de la Commis­
sion sur la lettre du Pr~sident de 1 'Assembl~e g~n~­
rale (A/C.2/217) oD. sont ~num~r()es les questions de 
1 'ordre du jour renvoy~es 'tt la Deuxi~me Commission 
et sur sa propre note concernant 1 'organisation des 
travaux (A/C.2/L.721). 

3 

DEUXIEME COMMISSION, 880e 
SEANCE 

Mercredi 25 septembre 1963, 
a 15 h 15 

NEW YORK 

7. M. BINGHAM (Etats-Unis d 'Am~rique) estime que 
les suggestions du Pr~sident sont fort judicieuses et 
que, si suite leur est donn~e, elles faciliteront les 
travaux de la Commission. Il accueille avec une satis­
faction particuli~rement vive la suggestion tendant 'tt 
ce que la discussion g~n~rale porte sur toutes les 
questions dont la Commission est saisie. Cette fagon 
je proc~der ~vitera les r~p~titions et, en m~me temps, 
donnera 'tt chaque d~l~gation 1 'occasion de souligner 
les points qui l'int~ressentparticuli~rement. Aupara­
graphe 8 du document A/C.2/L.721, le Pr~~sident 
sign ale qu 'il a 1 'intention de soumettre 'tt la Commis­
sion une note contenant des suggestions au sujet du 
calendrier de l'exarnen des projets de r~solution, 11 
pourrait ~tre utile que cette note soit distribu~e avant 
la pr~sentation de tout projet de r~solution, Au para­
graphe 10, on laisse entendre que la Commission d~ci­
dera peut-~tre de fixer au 13 d~cembre 1963 l.a date 
'tt laquelle elle aura termin~ ses travaux, M. Bingham 
se demande si 1 'on ne pourrait pas fixer une date plus 
rapprocMe, vu 1 'ordre du jour charg~ qui attend le 
Conseil ~conomique et social ~ la reprise de sa 
trente-sixi~me session, en d~cembre. 

8. M. ARKADYEV (Union des R~publiques socialistes 
sovi~tiques) ne voit aucun int~r~t ~ diviser les ques­
tions en deux groupes si, en fait, une rn~rne discussion 
g~n~rale doit englober tous les points de l'ordre du 
jour de la Commission. Lors de la dix-septi~me ses­
sion de l'Assembl~e g~n~rale, la Commission avait 
divis~ les questions en quatre groupes, m~thode qui 
avait facilit~ les d~bats. La nouvelle proposition du 
Pr~sident concernant une discussion g~n~rale unique 
signifierait que 1' attention de la Commission ne serait 
pas concenbr~e sur des probl~mes particuliers. Il ne 
s 'agit pas seulement de gagner du temps, mais aussi 
de veiller ~ ce que les questions inscrites ~ l'ordre 
du jour soient examin~es le plus efficacement possible. 
M. Arkadyev sugg~re que la Commission r~partisse 
les points qui lui sont renvoy~s en trois groupes: les 
points 33, 35, 39 et 76; le point 34 concernant !'affec­
tation ~ des besoins pacifiques des ressources lib~­
r~es par le d~sarmement, question capitale qui doit 
faire l'objet d 'un d~bat distinct sinon n~cessairement 
prolong~; et les points 36 et 37. A la fin de 1 'examen 
de chaque groupe de questions, la d~cision ou le 
projet de r~solution n~cessaire pourrait ~tre adopt~. 

9. M. BOLT (Nouvelle-Z~lande) fait observer qu 'une 
discussion g~n~rale sur toutes les questions pr~sente 
beaucoup d 'a vantages. Encore que la suggestion avan­
c~e par M. Arkadyev ait de l'int~r~t. il y a lieu de se 
souvenir que la Commission ne dispose pas d 'autant 
de temps qu 'elle le souhaiterait. Si la Commission do it 
prendre une d~cision ferme, M, Bolt est en faveur des 
propositions avanc~es par le Pr~sident. Toutefois, si, 
com me le Pr~sident l'a sugg~r~, l'examen des propo­
sitions pr~sent~es dans le cadre du premier groupe 
de questions commence pendant la seconde quinzaine 
d 'octobre, on ne disposer a que de 15 jours pour la 
discussion gl!ln~rale. Lors de la pr~cMente session, 
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la discussion g~n~rale a dur~ pr~s d'un mois, bien 
que la Commission n 'ait pas toujours mis ll. profit 
tout le temps d:ont elle disposait. Si la discussion 
g(ml§rale doit ~tre termin~e au 15 octobre, M. Bolt 
sugg~re done que la liste des orateurs inscrits pour 
ce d~bat soit close le 4 octobre. Cela donnerait ll. 
toutes les d~l~gations 1 'occasion de prendre la parole 
et faciliterait aussi la t!l.che du Pr~sident pour l 'orga­
nisation du calendrier. 

10. M. VIAUD (France) dit que sa dtll~gation trouve 
les suggestions du Pr~sident g~n~ralement accep­
tables, ~tant donn~ qu 'une discussion gtln(:)rale unique 
h1l.tera les travaux de la Commission. Il y a lieu de 
sp(:)cifier toutefois que les pro jets de rtlsolution seront 
examin~s en deux groupes distincts. Le Pr~sident 
dev:rait faire distribuer le plus t~t possible un calen­
drier pour l 'examen des deux groupes de pro jets de 
rtlsolution, Il se peut que la Commission dtlcide de 
traiter de fagon distincte et s~pa'r~e les projets de 
rtlsolution concernant certaines questions; il y aura 
sans doute un di~bat s(:)par~ sur tout projet de r(:)so­
lution concernant l 'utilisation des ressources libtlr~es 
par le dtlsarmement. 11 ne ressort pas clairement du 
paragraphe 10 de la note du Pr~sident si le Conseil 
tlconomique et social devra se rfmnir avant la troi­
si~me semaine de dtlcembre. Comme il n 'y aura pas 
de session de printemps en 1964, 1 'ordre du jour 
du Conseil ll. la reprise de sa trente-sixil:lme session 
sera charg~. Le Secr~tariat devrait voir ll. quelles 
dates vers la fin de ses travaux la Commission ne se 
rtlunira pas, et ces dates pourraient ~tre mises ll. la 
disposition du Conseil pour ses s(:)ances. 

11. M. TELL (.Jordanie) dit que, puisqu 'il n 'est pas 
possible de se passer entil:lrement de la discussion 
g(:)n~rale, sa d(:)Jl(:)gation appuiera la proctldure sug­
g~r~e par le Pr~sident. 11 pense, comme le repr~­
sentant de la Nouvelle-Z~lande, qu 'il y a lieu de fixer 
une date pour la cl6ture de la liste des orateurs pour 
la d:isct<ssion gfm(lrale. 

12. M. AYARI (Tunisie) juge la proposition du Pr(lsi­
dent g(lnflralement acceptable. Toutefois, sad~ltlgation 
flprouve certaines rtlserves quant ll. la suggestion qui 
figure au paragraphe 5 de la note du Prtlsident selon 
laquelle la Commission pourra examiner toutes ques­
tions flventuelles relatives ll. la prochaine Conftlrence 
des Nations Unies sur le commerce et le dtlveloppe­
ment au titre du premier groupe de questions. S'il 
est loisible ~ ehaque d~Mgation de faire connartre 
ses vues concernant la Conftlrence, il ne faudrait pas 
faire de propositions qui remettent en question toutle 
travail prflparatoire dtljll. fait pour la Conf~rence. 

13, En ce qui concerne le dtlsarmement, la rflcente 
signature du Traittl interdisant les essais d 'armes 
nucltlaires dans 1 'atmosphl:lre, 1 'espace extra­
atmosph(:)rique et sous 1 'eau constitue un flvtlnement 
extr~mement important qui doit avoir des r~percus­
sions sur les travaux de la dix-huitil:lme session de 
1 'Assembltle gfmtlrale. Toutefois, cet llvllnement ne 
justifie pas qu 'une place spllciale so it donnlle ll. la 
question du dllsa:rmement ll. la Deuxil:lme Commission, 
et la dlllllgation tuqisienne est favorable ll. 1 'inclusion 
de ce point dans le premier groupe des questions-, 
L 'utilisation pac:lfique des ressources libflr~es par le 
dtlsarmement est une question technique qui est dtlja 
tltudille par des organes des Nations Unies et par 
des Etats Membres. 

14. La dtllllgation tunisienne n'est pas satisfaite de 
la procMure traditionnelle dans le cadre de laquelle 
la situation et les op~rations du Fonds sptlcial et les 

programmes de coop~ration technique des Nations 
Unies sont simplement nottls et approuv~s. au lieu 
de faire l 'objet d 'une discussion de fond, Ces deux 
questions sont tltroitement litles· a tout le probll:lme 
du courant acclllllrtl de capitaux et d 'assistance tech­
nique vers les pays en voie de dtlveloppement. M. Ayari 
suggl:lre done que les activittls et politiques des or­
ganes de crtldit des Nations Unies, notammentdu Fonds 
spflcial, fassent l 'objet d 'un exam en dtltailltl lors de 
1 'tltude des subdivisions <1 et ~ du point 33 par la 
Commission. 

15, M. HAKIM (Liban) estime que la proclldure sug­
gllrtle par le Prllsident est suffisamment souple pour 
rtlpondre aux arguments soulevlls par diverses dlllfl­
gations. Ainsi qu 'il est dit dans le paragraphe 6 de la 
note du Pr(lsident, les dllltlgations qui souhaitent prtl­
senter des observations de caractl:lre gtlnflral a 1 'oc­
casion d 'un pro jet de rtlsolution quelconque auront 
1 'occasion de lefaire. 11 seraitpeu judicieuxde s'~car­
ter d 'une procfldure qui a fait ses preuves dans le 
passtl. La discussion gllnhale est extr~mement pr~­
cieuse, parce que les dtlltlgations ne limitent pas 
leurs observations aux points de l 'ordre du jour, mais 
abordent les probll:lmes flconomiques gflnflraux et 
exposent l 'expllrience de leur propre pays. La proctl­
dure suggllrfle par le Prflsident n 'emp~che pas l 'exa­
men distinct de la question importante du dflsarme­
ment. Deux semaines ne semblent pas assez pour la 
discussion gflnflrale, et celle-ci devrait sepoursuivre 
pendant la deuxil:lme quinzaine d'octobre. 

16, M. CUMES (Australie) sugghe que les dflcla­
rations du Sous-Secrtltaire aux affaires flconomiques 
et sociales, du Directeur gi~mflral du Fonds sptlcial, du 
Prtlsident-Directeur du Bureau de l 'assistance tech­
nique et du Commissaire ll. 1 'assistance technique 
aient lieu aussit6t que possible, car les dtlltlgations 
souhaiteront les ~tudier au moment ott elles pr~pa­
reront leurs prop res interventions. 

17. M, COSIO VILLEGAS (Mexique) appuie les propo­
sitions du Prtlsident. Les dtlclarations qui ont tlttl 
faites concernaient des questions de d~tail ou cher­
chaient ?l. pr(lciser certains points de la note du 
Prllsident, et la proctldure qui y est exposfle est 
favorablement accueillie dans 1 'ensemble. Ces points 
une fois llclaircis, il devrait ~tre possible de prendre 
une dllcision en ce qui concerne 1 'organisation des 
travaux. 

18. M, KANO (Nigllria) pense que l 'examen de toutes 
questions ~ventuelles relatives h la Conftlrence des 
Nations Unies sur le commerce et le dtlveloppement 
devrait ~tre abordll avec prudence. Les dtlbats de la 
Deuxil:lme Commission ne doivent pas prtljuger les 
travaux du Comit~ prllparatoire. M. Kano convient 
qu 'il ne suffit pas de prendre acte des progrl:ls et 
des activit~s du Fonds spllcial et que la question du 
courant des capitaux, si importante pour les pays en 
voie de dllveloppement, doit faire 1 'objet d 'un examen 
approfondi. La discussion glln~rale durera trois se­
maines au moins et il fauct;rait fixer la date de cl6ture 
de la liste des orateurs. Les pays en voie de dllve­
loppement souhaitent que la question des ressources 
liMr~es par le d(lsarmement soit examinlle en dlltail, 
sans faire nllcessairement l 'objet d 'un dllbat sllparll. 

19. M. ARKADYEV (Union des R~publiques socia­
listes sovi~tiques) fait observer que la situation n 'est 
pas exactement semblable ll. celle de l 'annlle pr~c~­
dente, ott l 'on avait dllcid~ d 'examiner sflparflment la 
question du dflsarmement, Aucune dflcision de ce 
genre n 'a (ltfl prise pour la prflsente session, bien 
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qu 'on ait reconnu !'importance de cette question. Se 
fondant sur le paragraphe 6 de la note du Pr~sident, 
qui parle de la souplesse n~cessaire aux d~liMrations 
de la Commission, la dH~gation de l'Union sovi~tique 
demande que le point 34 soit examin~ s~par~ment, 
m~me si aucun pro jet de r~solution n 'est pr~sent~ a 
ce sujet. Le Conseil ~conomique et social a adopt~ la 
r~solution 982 (XXXVI), qui recommande que les 
Nations Unies ~tudient les aspects ~conomiques et 
sociaux du d~sarmement. 

20. M. SOUSSANE (Maroc) approuve la mise en gar de 
du repr~sentant de la Tunisie contre une r~ouverture 
du d~bat sur la Conf~rence des Nations Unies sur le 
commerce et le d(lveloppement, qui pourrait avoir 
des effets dMavorables sur les travaux d(lj'1l. accomplis 
pour fixer les dates de la Conf~rence. II serait recon­
naissant au Pr~sident de bien vouloir modifier dans 
cet esprit la deuxi~me phrase du paragraphe 5 de sa 
note. II approuve (lgalement la suggestion du repr(l­
sentant de 1' Australie tendant '1l. ce que le Sous­
Secr~taire aux affaires ~conomiques et sociales et 
les directeurs des trois programmes op(lrationnels 
prennent la parole '1l. une date rapproch(le. 

21. M. UNWIN (Royaume-Uni) estime que la note 
du Pr(lsident est, dans !'ensemble, acceptable. Cer­
tains points pourraient toutefois ~tre modifi(ls. No­
tamment, il serait infiniment souhaitable, comme l'a 
sugg~r~ le repr(lsentant des Etats-Unis, que la Com­
mission termine ses travaux '1l. une date plus rap­
procMe. De plus, si l'on fixait d~s le d(lbut une date 
pour la cl6ture de la liste des orateurs, les travaux 
de la Commission se d(lrouleraient '1l. un rythme plus 
rapide. M. Unwin juge tr~s int(lressante la suggestion 
du repr~sentant de la France tendant '1l. ce que les 
r(lunions du Conseil (lconomique et social alternent 
avec des r(lunions de la Deuxil:lme Commission, afin 
de r(lduire les obligations des d(ll(lgations en d(l­
cembre. I1 appuie (lgalement la suggestion du repr(l­
sentant de 1' Australie tendant '1l. ce que les quatre 
d(lclarations de fond du Secr(ltariat soientfaites leplus 
Mt possible. 

22. M. STANOVNIK (Yougoslavie) dit que la note du 
Pr(lsident est pleinement satisfaisante. Une discussion 
g(ln(lrale portant sur toutes les questions, ainsi que le 
Pr(lsident l'a propos~, (lquivaut '1l. une discussion g(ln{l­
rale sur le rapport du Conseil. 11 y aurait int~r~t a ce 
que cette discussion ait lieu d~s le d~but des travaux 
de la Commission, car beaucoup de d(ll(lgations com­
prendront alors des personnalit(ls gouvernementales 
et la discussion concentrera !'attention sur les 
questions (lconomiques actuellement les plus impor­
tantes. Les d(ll(lgations auront toute latitude pour 
souligner tous les points auxquels elles attachent 
une importance particulil:lre. n est fort improbable 
qu 'il y ait une seule d(ll(lgation qui n 1 aborde pas les 
cons€lquences (lconomiques et sociales du d(lsarme­
ment, question qui non seulement est le sujet du 
point 34, mais fait (lgalement partie du point 12, 
puisqu 'elle est trait(le au chapitre premier du rapport 
du Conseil (lconomique et social (A/ 5503). Les d(JI{l­
gations auront (lgalement toute latitude pour parler 
de cette question lors de la discussion des projets 
de r(lsolution. II importe done peu que la question soit 
examin(le s~par(lment ou dans le cadre de la dis­
cussion g(m~rale. 

23. Notant que rien n 'autorise la Commission a mo­
difier les dispositions d(lj'1l. prises pour !'organisation 
de la Conf(lrep.ce des Nations Unies sur le commerce 
et le d(lveloppement, M. Stanovnik fait observer que la 

discussion g(ln~rale '1l.la Deuxi~me Commission four nit 
n(lanmoins aux d(ll(lgations, et plus sp(lcialement '1l. 
celles qui ne sont pas repr(lsent(les au Comitf:l pr(l­
paratoire, une excellente occasion de faire connartre 
leur position au sujet des probll:lmes qui seront exa­
min~s a la Conf~rence. En fait, leurs opinions seront 
d 'une grande utilit(l pour le Comit(l pr~paratoire 
lors de sa troisil:lme session. 

24. Comme il est difficile de pr~voir quels projets 
de r~solution seront pr~sent~s, M. Stanovnik se de­
mande si le Pr(lsident n 'aurait pas int(lr~t '1l. fixer une 
date limite pour la pr~sentation des projets de r(lso­
lution sur telle ou telle question. Si elle (ltait adopt(le, 
cette proc~dure permettrait d '~liminer les diff(lrends 
possibles au sujet de l'ordre de priorit(l des divers 
projets de r(lsolution; si deux projets de r(lsolution 
traitaient de la m~me question, on pourrait les exa­
miner simultan~ment ou l'un aussit6t apr~s l'autre. 

25. M. HIREMATH (Inde) estime que les diff(lrences 
d 'opinion exprim~es au sujet de la note du Pr(lsident 
sont essentiellement une question d 'accent, puis que 
nul ne conteste que la Commission doit (ltudier toutes 
les questions dont elle est saisie d 'une mani~re :satis­
faisante et ordonn~e et dans les d~lais impartis. Il 
serait utile de commencer par une discussion g(ln~­
rale sur toutes les questions; cela permettrait '1l. 
toutes les d(ll~gations de se faire une id(le exaete de 
!'opinion des autres. Comme le repr~sentant de 
l' Australie l'a sugg~r~, il serait ~galement utile que 
la Commission entende dl:ls que possible les d~cla­
rations du Sous-Secr~taire et des directeurs des trois 
programmes op~rationnels. II serait (lgalement sage 
de fixer une date rapproch(le pour la cl6ture de la 
liste des orateurs. M. Hiremath approuve la sugges­
tion faite par le repr~sentant du Liban tendant '1l. 
r~server trois semaines pour la discussion g~nf:lrale. 
Tout en reconnaissant qu 'une discussion g(ln(lralepor­
tant sur- toutes les questions ne do it pas pr~:juger 
l'examen pertinent de telle ou telle question, M. Hire­
math estime que les suggestions du Pr~sident pr~­
voient suffisamment de temps pour l'examen des 
questions qu 'il y aurait lieu d '(ltudier sf:lpar(lment. 

26. M. AUGUSTE (Haiti) appuie les suggestions 
faites par le Pr~sident, mais prME'lre une discussion 
g(ln(lrale de trois semaines, qui donnerait aux petites 
d~l~gations une meilleure occasion de se faire en­
tendre. II appuie ~galement la suggestion tendant a ce 
que les quatre d~clarations du SecrHariat soient :faites 
le plus t6t possible. 

27. M. GHEBEH (Syrie) pense que les suggestions 
du Pr~sident ne sont pas incompatibles avec le d(lsi!· 
exprim~ par le repr~sentant de l'Union sovH~tique 
de voir accorder une importance particuli~re '1l. cer­
taines questions, telles que le d(lsarmement, '1l. condi­
tion de maintenir une certaine souplesse. II estime 
~galement que la discussion g(ln~rale devrait durer 
trois semaines. 

28. M. CUMES (Australie) dit qu 'il (lprouve certaines 
appr~hensions au sujet de la suggestion tendant '1l.faire 
alterner des r~unions du Conseil avec des r~unions 
de la Deuxil:lme Commission, car une proc(ldure de ce 
genre risquerait d 'entraver les travaux des deux 
organes. Certaines d€ll€lgations envoient des repr(l­
sentants sp(lciaux au Conseil, mais il leur serait 
difficile de le faire '1l. moins que des dates pr(lcises 
ne soient fix~es pour les s~ances de celui-ci. M. Cumes 
propose done que l'on fixe la date de la reprise de la 
trente-sixil:lme session du Conseil, qui ne devra:lt pas 
se prolonger au-del'1l. d 'une semaine. La Deuxi~me 
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Commission pourrait essayer de terminer ses tra­
vaux pour le 6 d(leembre, afin de laisser suffisamment 
de temps pour les r~unions du Conseil. 

29. Le PRESIDENT constate que de nombreuses d(ll(l­
gations appuient les suggestions qu 'il a formul~es dans 
sa note, mais que certaines ont ~mis des r~serves et 
qu 'une d~1~gation a propos~ une organisation diff~rente 
des travaux. ll appelle 1 'attention de 1a Commission 
sur le paragraplb.e 4 de 1a note, dans 1eque1 il fait 
observer que 1 'organisation sugg~r~e vise non seu1e­
ment il gagner du temps, mais ~ga1ement il assurer 
un meil1eur ~quilibre entre 1es deux groupes de ques­
tions, qui sont d'ailleurs li~s, tout au mains au niveau 
des d~cisions de politique, et sur 1e paragraphe 6, 
otl il est indique que 1es d~1~gations qui souhaitent 
pr~senter des observations de caract~re g~n~ral h 
1 'occasion d'un projet de r~solution que1conque auront 
1 'occasion de 1e faire. Le Pr~sident esp~re que cette 
explication satisfera 1e repr(lsentant de 1 'Union sovi~­
tique. 

30. Le Pr~sident tiendra compte des r~serves for­
muH~es h propos de certaines phrases du document. 
Comme il n 'est pas encore en mesure d '~tablir 1a 
note mentionn~e au paragraphe 8 au sujet du ca1en­
drier de pr~seutation des projets de r~so1ution, 
certains projets de r~so1ution seront sans doute 
dist:ribu~s avant que cette note ne paraisse. 

Litho in U.N. 

31. Le Pr~sident propose que 1a date limite pour 1a 
cl6ture des travaux de la Commission soit provisoi­
rement avanc{le au 6 d~cembre, que la discussion gf!­
nf!rale se pro1onge pendant trois semaines s 'il y a 
lieu, et que la liste des orateurs pour la discussion 
g~n~rale soit close le 4 octobre. ll demandera aux 
directeurs des trois programmes op~rationne1s de 
bien vouloir prendre la parole h une date rapprochf!e. 
Le Secrf!tariat se mettra en rapport avec les membres 
du Conseil en ce qui concerne la reprise de la trente­
sixi~me session. Le Prf!sident reviendra sur cette 
derni~re question ultf!rieurement. 

32. S 'il n 'y a pas d 'objection, le Prf!sident estimera 
que la Commission approuve sa note avec les ~clair­
cissements fournis. 

I1 en est ainsi decide. 

33. Rf!pondant h une question de M. ARKADYEV 
(Union des R~publiques socialistes sovi~tiques), le 
PRESIDENT dit que la date de c16ture des travaux de 
la Commission ne peut faire 1 'objet que d 'une d~ci­
sion provisoire, car il est impossible de pr~voir la 
fagon dont 1e df!bat ~voluera. 11 interpr~te la df!cision 
de la Commission comme une approbation de sa note 
avec les {lclaircissements et les changements appor­
t~s, compte tenu de ceux qui ont M(l suggf!r~s par 
les membres de la Commission. 

La sf!ance est lev~e h 18 heures. 
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